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DnpTS CA LTSEZ ATJ SoT,Tm
Réaliser un investissement locatif dans les Dom-Tom permet de bénéficier des avantages
fiscaux Cirardin ou Scellier outre-mer. Lequel choisir ? Comment réussir son placement
immobilier ? Réponses.

Aaec les ilispositifs Girarilin et Scellier Dom-Tom,l'inaestissemmt immobilier dans ces tenitoires est pafticulièranent intéressant.
L'az;antage clu Scellier est de ne plus plafonner les pix au nàtre cané et de ne plus lirniter lE odrangue à -14 m2. CeIs ouore d'autres perspectioes...

fn 2003, le gouvernement
lLde l 'époque a mis en
place les mesures de défis-
cal isat ion Cirardin pour
inci ter  les part icul iers à
investir dans les Dom-Tom
(Réunion, Mart inique, Cua-
deloupe, Polynésie,  etc.) .
L 'obiect i f  :  répondre au

manque chronique de loge-
ments locatifs dans ces ter-
ritoires et ces départements.
La loi  Cirardin prendra f in
en 201 1 pour le secteur
l ibre et  f in 2O12 pour le
secteur i ntermédiai re.
En mai )OO9, le dispo-
si t i f  Scel l ier  Dom-Tom a

été mis en place. Valable
jusqu'au 31 décembre
2017, cet avantage f iscal
reprend l'arch itecture géné-
rale du Scellier, bien connu
en France métropolitaine et
dont l ' impact est part icu-
l ièrement signi f icat i f  (voir
notre Doss i er spéc i a I ).

Ces deux disposi t i fs  ne
fonct ionnent pas de la
même manière et les avan-
tages f iscaux s 'appl iquent
de façon di f férente.  Ce
dossier les passe au cr ible
pour permettre aux inves-
t isseurs en locat i f  de faire
les bons choix.  . . .
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L' avanlnge fiscal Girsrdin

oro l l  reste encore deux ans
avant oue la lo i  Cirardin
ne s'éteigne définitivement.
Ini t ia lement prévu jusqu'au

-11 décembre 2017, le dis-
posi t i f  prendra f in le 31
décembre 2012. Malgré
ces deux années de sursis,
il reste attractif, notamment
pour les contr ibuables for-
tement imposés. Mais i l  n 'y
a pas de temps à perdre car
les invest issements réal isés
entre le 1" '  janvier 201 1
et le 3.1 décembre 2012
bénéf ic ieront d 'une réduc-
t ion d ' impôts minorée.

Réduction d'impôts
Jusclu'en 2010, le Cirardin
permet d ' invest i r  et  de
bénéf ic ier  d 'une réduc-
t ion d' inrpôts pouvant al ler
jusqu'à 64 o/"  du pr ix de
revient du bien. Ce régime
est maintenu cette année
et en 20iO pour les pro-
jets engagés, c 'est-à-dire
ceux dont les permis de
construire ont été dél ivrés
avant le 27 mai 2009 ou
ceux pour lesquels un acte
d'acquisi t ion a été conclu
avant le 27 mai 2009 pour
tours les logemerrts acquis
neufs ou en Véfa. Autres
condit ions sine qua non,
les logenrents clevront être
achevés le 31 décembre

2010 et  mis en locat ion
au plus tard t renle-six
mois après la dél ivrance
cJu permis de consl . ru i rc.
Dans ces cas, la réduct ion
d' impôts en secteur l ibre
(sans plafond) est  main-
tenlre au taux de 4O "/ .
3A' / .  en 201 1 ,  avant de
disparaî t re) .  La réduct ion
d' inrpôts en secteur inter-
rnédiaire (avec plafonds de
loyers et de ressources) est
f ixée jusqu'à f in 2010 à
50 % (45 % pour 20.11,
35 7" pour 201 2) avant de
s'écl ipser au prof i t  de la loi

Scel l ier  u Dom >. Naturel-
lement ces avantages ne
sont consent is que sous
condit ions.

Défiscalisation proportion-
nelle au revenu
L'une des nart icular i tés du
disoosi t i f  Cirardin est  de
f ixer la réduct ion d' impôts
proport ion nel  Ienrent au
prix de revient du logement
et non à la tranche margi-
nale d ' imposi t ion de l ' in-
vest isseu r.  Concrèlement,
plus on achète cher plus
on déf iscal ise. Mais atten-

t ion,  i l  y  a néanmoins un
plafond I  La l imi te appl i -
cable aux invest issenrents
réal isés en 2009 s'établ i t  à
2 194 € HT par mètre carré
de surface habitable et Dar
an, soi t  2 239,52 € TTC
(ou 197,46 € par mètre
carré/mois).  Une réévalua-
t ion est  réal isée par l 'ad-
ministrat ion f iscale chaque
année. Pour connaîtrc le
montanl .  de la déf iscal i -
sat ion,  i l  suf f i t  de mult i -
p l ier  la surface habi table
du logement par ler  l imi te
du plafond (2 239,52 €).
Ainsi ,  pour un logement
de B0 nr-r  la base de calcul
de la déf isca l isat ion ne
pourra excéder 179 161 €
(80 x 2 239,52 €),  même si
le pr ir  de vente est supé-
r ieur.  On peut intégrer
dans lc calcul  de la surface
14 m2 supplémentaires de
terrasse couverte,  appe-
lée également varangue.
Au-delà.  on ne bénéf ic ie
d'aucune réduct ion d ' inr-
pôts.  l l  est possible d'amé-
l iorer la déf iscal isat ion de
4 "/o si  le logemerrt  ut i l ise
des énergies renouvelables
(soit  +4 ou 54 % du total) .
Et s i  le logement est s i tué
en Zone urbaine sensible,
I 'admi n istrat ion augmente
encore la c léf iscal isat ion
de 10 Yo. Depuis la lo i  de
f inances 2A09, l ' invest is-
sement dans les Dom-Tom
en loi  Cirardin ne permet
qu'une réduct ion d '  impôts
de 40 000 € ou, au choix,
de 15 "/o du revenu global.
Ce qui reste encore mal-
gré tout  part icul ièrement
attractif.
À noter. ' la TVA appl icable
est de 8,5 "/o dans les Dom
et de 0 o/" dans les Tom.

Les logenents fanûliaux sont detnsndés. lI faut nésnmains ueiller à
ce que les opérations mises en oente ne soient pas <-l-00 "1o inoestisseurs ,,.

Lrs puroxDs DE royERs 2OO9 DANs tE DrsposrnF Gtunun
Pour les baux conclus en
2009, les plafonds annuels
de loyers, charges non com-
prises, sont fixés par mètre
carré de surface habitable à
150 € (145 € en 2008) dans
les départements d'outre-
mer et à Mayotte. Ce plafond

est révisé chaque année, le
1"' janvier, dans la même
proportion que la variation
la plus élevée de la moyenne
annuelle des indices des prix
à la consommation hors
tabac de chacun des quatre
départements d'outre-mer.

l-es plafonds sont de 189 €
(184 € en 2008) en Poly-
nésie française, dans Ies îles
Wallis-et-Futuna et les Ter-
res australes et antarctiques
françaises, à Saint-Pierre-et-
Miquelon et en Nouvelle-
Calédonie.



:é bien ploté bien plocé bien ploré bien ploé bien plué bien placé hien plocé hien plocé bien placé hien placé hien plocé hien ploé hien placé bien placé bien ploé,

TNY-E,STIT{

Seul es quelques sociétés spécinl i sées d ans l'inaestissement Dom-Tom
pourront gui de r l' irrocstisseur, Elles connaisscnt p arfaitement

lc nnrclré, les secteursporteurs et ceux à éaiter.

l-ibre ou intermédiaire ?
Comme pour d 'autres
disposit i fs de déf iscal isa-
t ion, les pouvoirs publ ics
ont créé un distinguo entre
le secteur libre et le secteur
intermédiaire. Selon le type
de bai l  choisi ,  les réduc-
t ions d' impôts sont de 40
ou 50 7o. Avant de choisir
entre le secteur de location
l ibre ou intermédiaire,  i l
est nécessaire de réfléchir
et de peser le pour et le
contre.  Ce choix déoend
en effet des loyers pratiqués
sur le marché et du poten-
t iel  locat i f  local.  l i  est donc
important de se renseigner
avant,  soi t  en se rendant

sur place, soi t  en fa isant
appel à des spécial istes qui
connaissent parfa i tement
le marché local .  Dans le
secteur intermédiaire, les
contraintes sont réel les :
le plafonnement des res-
sources restreint le choix
des locataires et augmente
le r isque d' impayés, les
Iocataires étant potentiel le-
ment moins solvables. Par
ai l leurs,  les grandes sur-
faces, dont les loyers sont
trop élevés pour le plafond
exigé, en sont exclues.
En secteur l ibre, le loge-
ment est  loué aux condi-
t ions du marché sans
aucune contrainte régle-

CAP PROJETS
Vous voulez réduire vos impôts immédiatement ?

Vous cherchez un placement immobilier autofinancé et sans apport ?
.i: Vous souhaitez une rentabilité supérieure à Sok par an nette d'impôts ?

Votre objectif est de dégager un capital conséquent en 5 ou I ans ?
.1. Vous voulez faire une bonne affaire immobilière et donc une grosse plus- value ?

Alors. lnvestissez à NOUM,EI\. et profitez d'une économie fleurissante

T3 à partir 24ù 0û0 € Frais de Notaire Inclus, seulement 3 100€ du m2 F.N.l

VILLA standing, piscine, vue mer,&il) m'de terrain, |il) mz hab. + varangue :
575 U)(re F.N.l, toye, garanti 2 200€/mois Qnpeyé, caûance, vecance tæaâve, gsrzrntie d. rtlverrtr,)

Optez pour la sécurité de votre investissement, sans négliger la rentabilité et les
perspectives de plus value liées au développement de ce territoire Français au
plein emploi, grâce entre autres à la 2èmo réserve mondiale de NICKEL,
démographie et économie exponentielle...

CAP PROJETS : RDV et renseignêments gratuits, offre limitée en nombre

Appelez Mr PONTHEAUX au 06.27.45.39.55, ou par mail : dponthçaux@cap-oroiets.com
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mentaire (pas de ressour-
ces du locataire et pas de
plafonds de loyers) ;  la
réduct ion d' impôts est de
40 o/o TTC du montant de
l ' invest issement,  étalée sur
cinq ans. Pour un appar-
tement acheté 150 000 €,
cela représente 12 000 €
par an. Attent ion,  même

si les loyers sont l ibres. i ls
devront rester néanmoins
conformes aux réal i tés du
marché locat i f  local.  Sinon
vous vous exposerez à une
carence locat ive. De plus,
le logement ne pourra être
loué à un conjoint ou à un
membre du foyer fiscal de
l'i nvesti sseu r.

En secteur intermédiaire, le
logement est loué avec plus
de contraintes, la carotte fis-
cale est plus importante car
l '  i  nvest isseur s 'engage dans
Lrn secteur où Ia demande
loc;r t ive est la plus élevée
avec des locataires à reve-
nus plus modestes.  Dans
cette logique, la réduction

,i,:"';i;':;::T,:;':i::';:i,,
unc nreillcurc idéc du licu,

certaines sociétés conune Apavou
n'hésitcnt pas

à of ir lc déplncctnaû

aut inuestisseurs.
Lht ltott moyen

porff ces dentiers de ne pas
inaestir à I'aacugle-

d' impôts monte à 50 -01,,
soit 

.f 
0 '% par an et pendant

six ans. Le bai l leur devra
respecter en contrepart ie
des plafonds de loyers. l ls
sont de 1 50 € par an et par
mètre carré ( l2,5O €/m'?/
mois) charges non compri-
ses dans les Dom, à Saint-
Mart in,  Sa int-Barthélenrv
et Mayotte ;  et  de 184 €
par mètre carré et par an à
Sa i  nt-Pierre-et-Miquelon,
en Nouvel le-Calédonie,
en Polynésie f rançaise,  à
Wal l is-et-Futuna ainsi  que
dans les Terres australes
el .  an[arct iques françaises.
Paral lô lcmcnt,  les reve-
nus nets du locataire ne
pourront pas dépasser un
certain plafond. Cette . .o

NtS'r

,!k
irt*qoo',

fr

ûornposition du foyer
du locataire

Dom, Saint-Martin,
SaintBarthélemy

et Mayotte

Polynésie française, Nouvelle-Calédonie, îles Wallis-
et-Futuna, les Terres australes et antarctiques

françaises et Saint-Pierre-et-Miquelon

Personne seule ou couple ayant
une personne à charge

Personne seule ou couple ayant
deux personnes à charge

Personne seule ou couple ayant
trois personnes à charge

Personne seule ou couple ayant
quatre personnes à charge

Majoration par personne à charge
à partir de la cinguième
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rrr  réduct ion est toutefois
l imi tée à un montânt de
2 239,52 € TTC.

Conditions à respecter
Comme dans toute mesure
de déf iscal isat ion,  i l  est
nécessaire de respecter un
certain nombre de points.
Tout d'abord, i l  faut être
domici l ié f iscalement en
France métropol i ta ine
ou dans les Dom. l l  faut
ensui te que le logement
neuf (achevé ou en Vente
en état futur d'achèvement)
soit bien entendu situé dans
un Dom (Cuadeloupe,
Mart in ique, Cuyane ou
Réunion, Mayotte) ou dans
un Tom (Nouvel le-Calédonie
Sai nt-Pierre-et-Miquelon,
Polynésie française, Wal I is-et-
Futuna.. .) .  Une fois réal isé,
le logement devra ensuite
être loué dans les six mois
pour une durée de cinq ans
ou six ans dans le secteur
intermédiaire pour bénéfi-
cier des réductions d'impôts
Ies plus importantes. En cas
de vacance, le propriétaire
devra établ i r  que cel le-c i
n 'est  pas de son fai t  en
montrant qu' i l  a accompli
des démarches concrètes
pour trouver un locataire
( insert ion d'annonces.. .)  et
que les condi t ions de la
locat ion ne sont pas dis-
suasives. Attention : malgré
la présence d'une plage de
sable blanc, d 'une mer tur-
quoise et des cocotiers, la
lo i  Cirardin ne concerne
que les biens destinés à être
loués et non ceux destinés à
la locat ion saisonnière. El le
vous autor ise néanmoins
à occuper le logement au
t i t re de la résidence pr in-
cipale. Mais attent ion les

mesures fiscales ne seront
bien évidemment olus
aussi  intéressantes.  Dans
ce cas, le dispositif permet
de déf iscal iser sur dix ans
(soit 2,5 o/o par an). Mais le
montant de la déf iscal isa-
tion est ramené à 25 ô/" de
2 239,52 € TTCim'] de sur-
face habitable, plus 14 m2
de terrasse couverte sur
dix ans.

Le Scellier outre-mer

Dans le cadre du sout ien
au développement écono-
mique et à l ' invest issement
dans les Dom-Tom, le dis-
positif Scel I ier métropol itai n
a été adapté au contexte
local.  Entré en vigueur le
27 mai 2OO9, le Scel l ier
Dom-Tom s'éteindra le
3l  décembre2O17. Sa phi-
losophie reprend les grands
pr incipes de la lo i  Cirar-
din. À la différence notable
que le Scel l ier  Dom-Tom
est basé sur une durée de
conservat ion plus longue.

[Jobligation de location est
portée à neuf ans contre
cinq ans en Cirardin l ibre
et s ix ans en Cirardin inter-
média ire. Autre nouveauté,
le plafond de déf iscal isa-
tion au mètre carré n'existe
plus. Cette base de calcul
sans plafond permet de
réintégrer les zones à forte
demande locat ive, où sou-
vcnt en Cirardin,  les pr ix
du mètre carré étaient plus
élevés que le plafond de
défiscalisation. Cette diffé-
rence permet par exemple
d'acheter un trois pièces
de 300 000 € face à la mer
et de le garder pour son
propre usage au Lerme de
la pér iode obl igatoire de
locat ion.

f  usqu'à 13 333 € par an
de réduction d'impôts
Comme pour le Scel l ier
classique, le Scellier Dom-
Tom offre une réduct ion
d'impôts directe à la condi-
tion que I'acheteur loue son
bien durant une pér iode

minimale de neuf ans. Mais
la r istourne est  o lus inté-
ressante : elle n'est plus de
25 "/o comme c'est le cas en
métropole, mais de 40 Yo
du montant dans la l imite
de 300 000 € investis. ll est
à noter que le taux de 40 oÂ
(ou 52 7o sur quinze ans)
ne vaut que pour les acqui-
sitions réalisées entre le 27
mai 2009 et le 31 décembre
201 1 . Pour celles effectuées
en 20.11 jusqu'en 2013, le
taux de la réduct ion d' im-
pôts est de 32 % répartis
sur quinze ans et enfin pour
Ies acquisi t ions comprises
entre le 1"' janvier 2O14 et
le 31 décembre 2017, le
taux de réduct ion est  de
35 o/o avec l'obligation de
louer douze ans au l ieu de
neuf ans.
Étalé sur neuf ans, le
Scel l ier Dom-Tom permet
donc d'obtenir potentielle-
ment une réduct ion d' im-
pôs maximale de 120 000 €,
soi t  1 3 333 € par an. Si ,
dans une même année, la

Dans Ie ilispositif Girardin, on peut intégrer dans le calcul de la surface 14 m2 supplémentaires ile terrasse
couoerte apltelée également -oatangue. Azsec Ie Scellier Don-Totn, cette ntdace n'est plus linitôe.

i::
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réduction obtenue est supé-
r ieure à l ' i rnpôt à régler,
l 'excédent est  reportable
sur les six années suivantes.
Les acguéreurs qui louent
les logernents neufs à usage
d'habi tat ion pr incipale du
locataire devront louer les
locaux nus dans les douze
r-r-rois qui suivent sa l ivrai-
son et cc pendant au moins
rreuf ans à conrpter de la
clate de prise d'ettet du bail
(douze ans à part i r  de 20, l4).
En contrepartie, les investis-
seurs pourront prétendre à
une économie f iscale al lant
de 40 ol' du montant de leur
acquis i t ion,  p lafonnée à
300 000 € (une acquisi t ion
par an), jusqu'à 52 "/" (soit
40 ol' plr"rs 2 '% par an sur
lc montant de l 'acquisi l ion
sur deux périodes de trois
ans) pour une conservatiort
du bien de quinze ans sous
conditions de ressources des
locataires et de plafonds de
loyers. Dans ce cas, le conlri-
buable bénéf iciera également
d'un abattenrent de 30 7o sur
les loyers encaissés. En clair :
lorsqu' i l  déclarera 100 € de
loyers au fisc, il sera imposé
sur 70 €.
La réduct ion d' impôts est
accordée au titre de l'année
d'achèvement. Elle est impu-
tée sur l ' impôt dû au titre de
cette nrême année, puis des
hui t  années qui  suivent,  à
concurrence d'un neuvième
chaque année. Lorsque la
réduct ion d' impôts excède
l ' impôt dû au t i t re d 'une
année, l 'excédent peut être
inrputé sur les six années qui
suivent, ce qui renltorce les
vertus défiscalisantes du dis-
positif. Concernant la décla-
ration des revenus fonciers,
l' investisseur a la possibilité

de déduire les charges réel-
les, la totalité des intérêts
d'emprunt,  Ies assurances
décès-invalidité, Ies frais de
caut ion ou d'hypothèque
pendant toute la durée du
prêt, les frais de gestion, les
assurances, la taxe foncière
du montant des loyers décla-
rés à l'administration fiscale.
Si le montant à déduire est
suoérieur aux lovers encais-

sés, l 'excédent est d'abord
imputé sur d'autres revenus
fonciers existants,  Duis sur
le revenu global  avec un
plafond de 10 700 €.

Scellier ou Girurdin :
conseils pour bien investir

Quel que soi t  le disposi t i f
choisi  -  Scel l ier Dom-Tom
ou Cirardin - ,  les profes-

sionnels de l ' invest isse-
ment outre-mer consei l lent
tous de bien est imer la
qual i té du programme
immobi l ier  et  sa s i tuat ion
au regard du marché loca-
t i f  local ,  l ' invest issement
ne pouvant être rentable
sans locataire.
Comme pour tout invest is-
sement immobi I  ier locat i f ,
i l  est  toujours préférable

Avts o'txpent
sur le marché des biens
bât is pour une demande
locale et non conçus spé-
cifiquement pour la défis-
calisation. Une varangue
de 14 m': (surface prise en
compte dans le Girardin) à
La Réunion, c'est petit ! On
va pouvoir monter à 20 ou
25 m2, ce qui correspond à
la demande locale.

À qui s'adressent le Girardin
et Ie Scellier Dom-Tom ?
On démarre un Girardin en
général à partir de I 000 €
d'impôts pour un deux piè-
ces ; idéalement, il faut se
situer dans la tranche de
10 00O € et on peut mon-
ter iusqu'à 30 000 € pour
une villa de 100 m2 et une
varangue. Le Scellier Dom-
Tom s'ouvre à des foyers
fiscalisés autour de 6 000/
7 000 €. On peut démarrer
à 5 000 € d'impôts. l-e Scel-
lier s'adresse à une nouvelle
clientèle, qui, dans le cadre
d'un Girardin, ne pouvait
acheter qu'un studio ou un
deux pièces, ce qui n'est
pas forcément l'investisse-
ment le plus judicieux.

À l'issue de Ia défiscalisa-
tion, que faire ? Vendre ou
continuer à louer ?
Tout dépend de l 'état
d'espri t  de l ' invest isseur

PouR Davru PoNrHrrux,
DIRECTEUR COMMERCIAL ET ASSO.

crÉ cÉnnNr or CRr Pno;rrs,
socrÉrÉ sPÉcrAusÉÊ, < Mlvorrt
tr NouuÉt soNr rrs îtts tts
PLUS PROMETTEUSES EN TERMES

D'tnvEsrtssrMtvT LÛCATIF D.

lmmoneui : Le dispositif
fiscal Cirardin et Ie Scellier
Dont cohabitent.., Conr-
ment choisir ?
David Pontheaux :  Le
système Girardin, qui  va
continuer à exister jusqu'en
2012, offre une réduction
d'impôts globale de 4O %
du montant de l'acquisition.
Elle ne s'applique que dans
la limite de 2 380 € TTC du
mètre carré. Si on achète
dans un endroit où le mètre
carré est cher, comme à La
Réunion, on ne profite donc
pas pleinement de la réduc-
tion d'impôts. Dans ce cas,
le Scellier, qui propose une
assiette de réduction allant
jusqu'à 300 000 €, peut
alors se révéler plus avanta-
geux. Le Scellier Dom-Tom
permet de défiscaliser quel
que soit  le pr ix du mètre
carré. On peut acheter
parexempleà5000€le
mètre carré dans le plus bel
endroit de Nouméa, ou de
Tahiti. Sans plafond d'achat,
ni de surfacef varangue ou
non. On retrouve du coup

et de la local isat ion.  Si
l 'object i f  est d 'avoir  un
complément de revenus
à I'issue de l'opération, il
faut savoir  par exemple
qu'à Mayotte on paie plus
de 20 % d'impôts sur les
loyers perçus avec une ren-
tabilité moyenne de 5,6 "/",
ou qu'à Nouméa le niveau
d' imposit ion est de 15 à
2O "/" avec une rentabilité
moyenne de 6,5 7o. Inverse-
ment, en Cuadeloupe, à la
Martinique ou à la Réunion,
il faut revendre à terme car
c'est la même imposition
qu'en France avec une ren-
tabilité moyenne de seule-
ment 3,5 7".

Quelles sont les précau-
tions à prendre pour inves-
tir dans les Dom-Tom ?
Acheter à distance, via
Internet, sans connaître le
marché, c'est assez com-
pliqué. ll faut s'adresser à
des personnes qui connais-
sent les lieux, le marché,
l 'emplacement.  l l  faut
prendre le temps de se
renseigner sur les projets
de construction en cours,
sur l 'évolution des prix et
de l'attractivité des zones
où l'on souhaite investir.
ll faut rassembler le maxi-
mum d' informat ions sur
le promoteur.
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de se rendre sur place pour
voir  l 'endroi t  et  analyser
le marché local .  Comme
ne manque pas de préci-
ser Phi l ippe Mi l let ,  d i rec-
teur commercial  du pôle
immobi l ier  chez Apavou,
spécial iste de la Réunion,
( noLts offrons un voyage
sur place pour permet-
tre aux invest isseurs de
vi sual i  ser l '  empl acement
de leur future acquisition.
Nous ne proposons lamais
d' intmeubles dest inés à
100 % aux investisseurs.
Nous privilégions les opé-
rations plus équilibrées ,.
Et  d 'a joute r  :  n une fois
!e bien acquis,  nous
consei l lons vivement la
délégation de gestion et
de l ivraison , .  Mais Ie
bai l leur pourra ensui te en
disposer pour ses vacances et
le proposer à la location sai-
sonnière le reste du temps.

Au sein des Dom-Tom, les
potent ie ls dc développe-
ment ne sont pas ident i -
ques. ll apparaît nettement
que dans le cadre d 'un
invest issement immobi-
l ier ,  la Réunion est  l ' î le sur
laquel le le potent ie l  et  les
condi t ions sorr t  opt ima-
Ies.  Sa croissance démo-
graphique va corr t inuer
à al imenter la demande
locat ive puisqu'on prévoit
p lus d 'un mi l l ion d 'habi-
tants en 2030. On est ime
que les besoin s 'établ is-
sent à dix mi l le nouveaux
logements. L'empl acement
reste la base rat ionrrel le de
tout invest issement.
Outre la saturat ion pos-
sible du secteur en of f re

Au tenne de Ia défscalisatiotr,
l)ous lrouatez rcz,entirc Ic bien ou
le consenter pour l)otts olt ootfe

famille. C'est alors une questiotr
de strctégie p atimoniale.

locat ive,  i l  faut  vei l ler  à
la proximité des services.
Le pr ix d 'acquis i t ion doi t
ôtrc raisonnablc,  les loyers
devant rester en rapport
avec la demande locat ive
locale. l l  ne l 'aut pas per-
dre de vue que les salai-
res, à l 'except ion de ceux

On n'inztestif pas les yeux fennés,
Idôalcmcnt, micux aaut se rendre
s;,tr placc. L'autre solution est de

fnire appel à tlcs sociétés ayant
pigttott sur nrc at contuissttttl
p nrfa iteme trt I e s terri t oir e s.

des fonct ionnaires,  s<tnt
plus fa ib les qu'en métro-
pole.  En secteur I ibre,  i l
faut être en phase avec le
marché. Dans ce cas, seule
une agence spécial isée et
conna issant parfai tement
le marché pourra établ i r
au mieux le montant des
Ioyers.  l l  est  inrpérat i f
d 'examiner tous les aspects
de l ' invest issement,  en nc
perdant jarnais de vue qu' i i
faut  toujc lurs penser à la
revente.. .  En outre, la qua-
l i té du gest ionnaire sera
déterrninante, car gérer un
appartement s i tué à plu-
sieurs mi l l iers de ki lomè-
tres de son domici le n 'est
pas chose faci le.
La mci l leurc des solut ions :
opter pour une société
dont c 'est  le rnét ier ,  qui  a
pignon sur rue et  dont les
référerrces sont parfai te-
ment vér i f iables.

Manuel Apruzzese
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